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L’Union européenne (UE) est confrontée 
au second choc énergétique de cette 
décennie. Le premier, survenu à l’automne 
2021, résultait d’une flambée des prix du 
gaz consécutivement à la formation d’une 
«  tempête parfaite  »1 : manipulation des 
approvisionnements en gaz russe, opéra-
tions de maintenances de sites de production 
russes et norvégiens, baisse de la production 
domestique et reprise économique en Asie. 
L’envolée des prix résultant de l’invasion 
russe de l’Ukraine du 24 février 2022 avait 
ensuite scellé le basculement en une crise 
énergétique d’ampleur. 

1	 Nguyen, P.-V. et Pellerin-Carlin, T. « Flambée des prix de l’énergie en Europe », Décryptage, Institut Jacques 
Delors, octobre 2021

Le second, trouve sa survenance dans un fait 
générateur unique daté du 28 février 2026 : 
le blocage du détroit d’Ormuz en réponse aux 
frappes américano-israélienne en Iran. Or, si 
sa durée demeure incertaine, son ampleur 
doit être mise en perspective avec la hausse 
observée à l’époque : 
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GRAPHIQUE 1. Évolution des prix du gaz et du pétrole 

	cSource : Xavier Timbeau, OFCE 
Le graphique a été modifié le 20/03 afin de faciliter sa compréhension et la comparaison entre le choc gazier de 2021 
et celui de 2026. Le prix du « Gaz naturel » correspond au niveau de prix échangé aux États-Unis et au Canada, alors 
que le « TTF » correspond au prix de référence européen.

En atteignant les 63€/MWh le 9 mars der-
nier, le prix du gaz a été multiplié par deux 
par rapport à son niveau observé avant les 
frappes en Iran. A titre de comparaison, lors 
du choc gazier de 2021, un tel niveau de prix 
avait été observé à la mi-septembre 2021 
mais le prix avait continué à croître jusqu’à 
dépasser 340€/MWh. A contrario, depuis le 
pic du 9 mars, le prix du gaz s’est stabilisé 
autour des 50€/MWh. En matière pétrolière, 
le prix du baril de Brent a approché le niveau 
de 120$ alors que le prix était d’environ 60$ 
mi-février. Depuis, le niveau oscille autour de 
la barre symbolique des 100$ le baril. Jusqu’à 
présent, la réaction des marchés semble 
contenue ce qui indique une anticipation 
quant à une résolution plus ou moins rapide 
du conflit. Néanmoins, si ce dernier venait à 
perdurer, s’opèrerait alors un réajustement 
des prix dont l’amplitude pourrait être extrê-
mement importante. Cela conduirait alors à 
requalifier le choc énergétique que traverse 
actuellement le vieux continent en véri-
table crise énergétique des hydrocarbures. 
Au-delà de l’aspect sémantique, un tel chan-
gement de dénomination acterait l’obligation 
pour les décideurs politiques d’adapter en 

conséquence les mesures de réponse à la 
hausse des prix, tant les répercussions éco-
nomiques liées à un choc énergétique - par 
définition circonstancié dans le temps - sont 
intrinsèquement différentes d’une crise 
énergétique. 

Avec un mix énergétique dominé par les 
hydrocarbures que sont le pétrole (38%) 
et le gaz fossile (21%), l’UE se retrouve 
être une victime collatérale de la guerre au 
Moyen-Orient. À l’heure actuelle, le choc 
que nous traversons touche au prix des 
énergies fossiles. Pour autant, si la situa-
tion venait à perdurer plusieurs mois, il 
toucherait alors à l’approvisionnement de 
ces dernières. Face à l’incertitude quant 
à l’évolution de la situation, ce policy brief 
défend l’idée qu’un tel scénario doit dès à 
présent conduire les dirigeants européens 
à prendre des mesures en faveur d’une 
baisse de la demande et d’une accéléra-
tion de l’électrification des usages, et non 
pas uniquement se concentrer sur la subs-
titution de l’offre. En effet, la souveraineté 
énergétique européenne ne s’obtiendra pas 
en remaniant nos fournisseurs d’énergies 

https://www.ofce.fr/blog2024/fr/2026/20260310_XT_gow/index.html
https://ec.europa.eu/eurostat/web/interactive-publications/energy-2026#Gas
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fossiles, mais bien grâce à l’électrification de 
notre économie.

I    Pas de pétrole, mais des idées ?

Assurant un transit de 20 millions de barils/
jours2, principalement (80%) à destination 
de l’Asie (Chine en tête), le détroit d’Ormuz 
concentre environ 20% du commerce mari-
time de pétrole. Son blocage constitue à date 
« la plus importante perturbation de l’approvi-
sionnement en pétrole de l’histoire »3 d’après 
l’Agence Internationale de l’Energie (AIE).  
À ce titre, la banque ING4 a ainsi pu estimer 
qu’une fermeture de trois mois conduirait à 
un prix du Brent à 120 dollars (Q2 2026) là 
où Bloomberg Economics5 a pu avancer un 
niveau de prix de 164 dollars le baril. De son 
côté, le Commissaire européen à l’économie 
et à la productivité Valdis Dombrovskis 
estime que la persistance de tels niveaux 
de prix dans le temps conduirait à un taux 
d’inflation supérieur à 3% en Europe. Cepen-
dant, outre l’estimation des conséquences 
inflationnistes à moyen/long terme, les pre-
mières hausses de prix se font elles déjà 
ressentir.

Jusqu’à présent, la réaction des gouverne-
ments européens a principalement consisté 
à tenter de juguler la hausse des prix du 
pétrole se répercutant à la pompe. En effet, 
en matière de produits pétroliers, les réper-
cussions d’une flambée des prix du baril 
sont bien plus immédiates, contrairement 
au gaz (les prix pouvant être négociés à 
l’avance). Ainsi, la Croatie et la Hongrie ont 
acté la mise en place d’un plafond temporaire 
de prix du diesel (respectivement à 1,55€ par 
litre et à 1,59€). De son côté, l’Autriche auto-
rise les distributeurs d’augmenter le prix à la 
pompe uniquement trois fois par semaine, 
là où l’Allemagne va limiter la hausse en 
station-service à une par jour. De son côté 
l’Italie étudie l’idée de réduire les accises 
mobiles, d’aider les familles les plus pauvres 

2	 Environ 100 millions de barils de pétrole sont consommés par jour dans le monde. 
3	 Agence Internationale de l’Energie (AIE). « Oil Market Report (OMR) », 12 mars 2026.
4	 ING. « Energy markets brace for a prolonged supply disruption », Monthly Economic Update, ING THINK 

Economic and Financial Analysis, 16 Mars 2026.
5	 Bloomberg. « Bloomberg Professional Services », site officiel, consulté en mars 2026. 
6	 Cour des comptes. « Les mesures exceptionnelles de lutte contre la hausse des prix de l’énergie », Rapport 

public thématique, mars 2024. 
7	 A ce stade, le rythme de relâche des barils n’a pas été précisé par l’AIE. Est alors faite l’hypothèse selon laquelle 

elle serait opérée sur 120 jours, à l’instar des États-Unis, ce qui correspondrait à 3,3 millions de barils par jour. 

ou encore la possibilité d’augmenter les 
taxes sur les entreprises générant des super-
profits grâce à la hausse des prix, à l’instar 
de ce qu’a pu faire la Grèce en plafonnant les 
marges des distributeurs et des gérants de 
stations-service. Enfin, la Slovénie a diminué 
les droits d’accises d’environ 7,6c/L pour le 
diesel et 6,5c/L pour le fioul domestique, là 
où l’Espagne va adopter des mesures fiscales 
dites « ciblées » pour le secteur agricole et 
des transports tout en écartant la possibilité 
d’apporter des aides à l’achat de carburant 
comme en 2022. Du côté de la France, plu-
sieurs forces politiques ont pu demander la 
mise en place de mesures similaires (blo-
cage des prix, baisse de la fiscalité), et ce, 
bien qu’elles aient pu être démontrées par 
la Cour des Comptes6 comme étant contre-
productives dès lors qu’elles nullifient le 
signal-prix censé orienter la consommation 
à la baisse en plus de grever les finances 
publiques de plus d’une dizaine de milliards 
d’euros au travers d’une mesure non ciblée. 
Ce phénomène n’est pas exclusif à l’Europe 
puisque plusieurs pays en Asie, région plus 
exposée au risque de rupture d’approvision-
nement, ont d’ores et déjà opté pour ce type 
de stratégie, à l’instar des Philippines qui 
réduit le travail des fonctionnaires à quatre 
jours au lieu de cinq, du Vietnam et de la 
Thaïlande qui encouragent le télétravail ou 
encore Myanmar qui limite la quantité de 
carburant pouvant être achetée par les parti-
culiers. D’autres, comme la Corée du Sud qui 
a temporairement bloqué le prix de l’essence 
et du diesel ou le Sri Lanka qui a mis en place 
un système de rationnement du carburant, 
sont allés plus loin. 

Afin d’éviter une situation de destruction de 
la demande, l’AIE et ses 32 membres (dont 
fait partie la France) ont convenu, le 11 mars 
dernier, d’opérer de manière coordonnée 
une relâche record de 400 millions de barils 
afin de compenser une partie (entre 3 et 4 
millions de barils/jours7) de la perte des 
approvisionnements transitant par Ormuz. 

https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=65504
https://www.eia.gov/todayinenergy/detail.php?id=65504
https://www.bloomberg.com/news/articles/2026-03-11/eu-warns-iran-conflict-could-push-the-bloc-s-inflation-above-3
https://www.bloomberg.com/news/articles/2026-03-11/eu-warns-iran-conflict-could-push-the-bloc-s-inflation-above-3
https://www.croatiaweek.com/croatia-fuel-price-caps-iran-war-oil-market/
https://globalnews.ca/news/11722509/iran-oil-prices-hungary-gas-cap-orban/
https://orf.at/stories/3423502/
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/carburants-lallemagne-veut-limiter-les-hausses-de-prix-dans-les-stations-a-une-fois-par-jour-2220462
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/carburants-lallemagne-veut-limiter-les-hausses-de-prix-dans-les-stations-a-une-fois-par-jour-2220462
https://www.ilfattoquotidiano.it/2026/03/10/accise-mobili-sconto-carburanti-pochi-centesimi-notizie/8319140/?utm_source=chatgpt.com
https://www.energyinst.org/statistical-review
https://www.iea.org/reports/oil-market-report-march-2026
https://think.ing.com/articles/energy-markets-bracing-for-a-prolonged-supply-disruption160326/
https://www.bloomberg.com/professional/
https://www.ccomptes.fr/sites/default/files/2024-05/20240315-reponses-Mesures-exceptionnelles-lutte-contre-hausse-prix-energie.pdf
https://www.euractiv.com/news/greece-caps-fuel-and-supermarket-prices-to-tackle-profiteering-due-to-iran-war/
https://sloveniatimes.com/46843/slovenia-cushions-fuel-price-rise-with-lower-duties
https://elpais.com/economia/2026-03-12/cuerpo-avanza-que-habra-medidas-fiscales-para-el-campo-y-el-transporte-sin-concretar-cuando-se-aprobaran.html
https://lcp.fr/actualites/blocage-des-prix-baisse-des-taxes-les-oppositions-appellent-a-des-mesures-d-urgence-face?amp
https://lcp.fr/actualites/blocage-des-prix-baisse-des-taxes-les-oppositions-appellent-a-des-mesures-d-urgence-face?amp
https://www.lopinion.fr/economie/carburants-baisse-des-taxes-blocage-des-prix-les-fausses-solutions-repoussees-par-le-gouvernement
https://asia.nikkei.com/economy/philippine-government-starts-four-day-workweek-as-energy-prices-bite
https://www.aljazeera.com/news/2026/3/12/southeast-asia-shuts-offices-limits-travel-as-oil-crisis-deepens
https://www.aljazeera.com/news/2026/3/12/southeast-asia-shuts-offices-limits-travel-as-oil-crisis-deepens
https://www.reuters.com/business/energy/myanmar-junta-ration-fuel-private-vehicles-blaming-middle-east-shipping-2026-03-04/
https://www.upi.com/Top_News/World-News/2026/03/13/temporary-price-cap-gasoline/8091773376727/
https://www.deccanherald.com/world/asia/sri-lanka-rolls-out-fuel-rationing-system-amid-ongoing-conflict-in-west-asia-3932792
https://www.lemonde.fr/international/article/2026/03/11/les-etats-membres-de-l-agence-internationale-de-l-energie-debloquent-des-stocks-strategiques-de-petrole_6670536_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2026/03/11/les-etats-membres-de-l-agence-internationale-de-l-energie-debloquent-des-stocks-strategiques-de-petrole_6670536_3210.html
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Une décision qui n’a pas eu pour consé-
quence de faire baisser les prix sur le marché 
comme certains auraient pu l’espérer. En 
somme, le déblocage des stocks stratégique 
de pétrole équivalent à environ 20 jours des 
volumes transitant par le détroit permettra 
aux États-Unis de gagner du temps (au plus 
quelques semaines), dans l’attente d’une 
solution plus durable, quelle que soit sa 
forme : fin du conflit militaire, réouverture du 
détroit dans une logique de désescalade du 
conflit ou encore réduction de la demande.

II    Choc gazier : autres causes, 
mêmes effets ?

En parallèle, la situation s’avère être encore 
plus tendue en ce qui concerne le marché 
gaz notamment du fait de l’absence de route 
de substitution (là où le pétrole saoudien et 
émirati pourrait, en partie, être redirigé par 
pipeline). 

Habituellement, le passage maritime voit 
transiter 20% du commerce mondial de 
Gaz Naturel Liquéfié (GNL), notamment en 
provenance du Qatar, second exportateur 
mondial de GNL. En 2025, seulement 3,8% 
du gaz importé dans l’UE venait du Qatar 
(moins de 10% du GNL importé en Europe). 
Pour autant, la guerre en Ukraine a profon-
dément bouleversé l’approvisionnement 
européen en gaz, entrainant une reconfigu-
ration des flux gaziers.8 Alors que la Russie 
était son principal fournisseur (45% du gaz 
importé en 2021), la baisse progressive des 
approvisionnements en gaz russe (13% en 
2025) a contraint l’UE à se tourner vers une 
source d’approvisionnement plus flexible : le 
GNL. Ce faisant, la part du GNL, notamment 
américain, dans la consommation de gaz en 
Europe a significativement augmenté pas-
sant de 20% en 2021 à 45% en 2025. Or, 
contrairement au gaz russe dont les contrats 
de long terme permettaient de garantir des 
prix bas, le GNL a été acheté au prix fort fixé 
pour livraison immédiate (spot). Dans ce type 
de situation, la cargaison de GNL est sujette 
à enchères auprès des acheteurs, le plus 
offrant remportant la mise. En conséquence, 

8	 Nguyen, P.-V., Defard, C., Breucker, F. « La sécurité d’approvisionnement gazière en Europe », Policy paper, 
Institut Jacques Delors, juin 2023.

9	 Fulwood, M. « Closing the Strait of Hormuz: Impact on the Global Gas Market », OIES Energy Comment, Oxford 
Institute for Energy Studies, juin 2025.

bien qu’elle s’approvisionne peu au Moyen-
Orient, l’UE est désormais bien plus exposée 
à la volatilité des prix du marché du gaz 
consécutivement à la guerre en Ukraine. 
Dans une situation où l’offre est limitée et/ou 
la demande importante – comme c’est le cas 
actuellement – cela conduit à voir les pays 
se faire concurrence afin d’attirer les cargos 
de GNL flexibles. Dès lors, il n’est pas rare 
de voir des méthaniers transportant du GNL 
être reroutés à mi-chemin dès lors qu’un 
acheteur étatique surenchérit. Ainsi, depuis 
la fermeture du détroit, plus d’une dizaine de 
vaisseaux initialement destinés à l’UE ont été 
redirigés vers l’Asie. 

Or, cette compétition entre vieux continent 
et continent asiatique risque d’être exa-
cerbée à mesure que la situation perdure. 
Premièrement, du fait qu’en 2025, plus de 
80% du LNG transitant par Ormuz était des-
tiné à l’Asie (27% des importations de GNL 
du continent) et que traditionnellement, 
l’Asie consomme plus de GNL que l’UE en 
période estivale notamment à des fins de 
climatisation,  obligeant les pays concernés 
à rapidement sécuriser des cargaisons. Deu-
xièmement, puisque même une levée du 
blocage ne signifierait pas un retour instan-
tané à la normale. En effet, le 4 mars dernier, 
suite à une attaque de drone iranienne Qata-
rEnergy a déclaré une situation de force 
majeure suspendant toutes ses opérations de 
liquéfaction et d’export. Or, le redémarrage 
des installations pourrait prendre entre 4 et 
6 semaines avant d’opérer à pleine capacité 
et ce, sous couvert que les infrastructures 
n’aient pas été significativement endomma-
gées par les attaques. A cet égard, l’Oxford 
Institute for Energy Studies avait pu estimer 
en juin dernier9 qu’un blocage prolongé du 
détroit pourrait conduire à un triplement du 
prix du gaz (aussi bien spot que GNL) soit un 
prix supérieur à 90€/MWh. Concrètement en 
termes de volumes, de premières estimations 
font elles état du fait qu’environ 16 milliards 
de m3 de gaz pourraient manquer au niveau 
européen en cas de fermeture prolongée du 
détroit, un chiffre qu’il convient de mettre en 
parallèle avec la consommation annuelle des 
27 d’environ 330 milliards de m3. 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/03/12/petrole-le-deblocage-de-400-millions-de-barils-par-l-aie-une-mobilisation-d-une-ampleur-inedite-a-l-efficacite-discutee_6670651_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/03/12/petrole-le-deblocage-de-400-millions-de-barils-par-l-aie-une-mobilisation-d-une-ampleur-inedite-a-l-efficacite-discutee_6670651_3234.html
https://www.ft.com/content/96b8e0a4-9ecb-4e07-a96d-7debcfe3bfa6
https://www.ft.com/content/96b8e0a4-9ecb-4e07-a96d-7debcfe3bfa6
https://www.ft.com/content/96b8e0a4-9ecb-4e07-a96d-7debcfe3bfa6
https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/03/11/le-difficile-contournement-du-detroit-d-ormuz-artere-cruciale-pour-le-transit-du-petrole-et-du-gaz_6670562_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/03/11/le-difficile-contournement-du-detroit-d-ormuz-artere-cruciale-pour-le-transit-du-petrole-et-du-gaz_6670562_3234.html
https://www.iea.org/about/oil-security-and-emergency-response/strait-of-hormuz
https://www.consilium.europa.eu/en/infographics/where-does-the-eu-s-gas-come-from/#:~:text=In%202025%2C%20the%20EU%20imported,tripled%20between%202021%20and%202025.
https://energy.ec.europa.eu/topics/carbon-management-and-fossil-fuels/liquefied-natural-gas_en
https://institutdelors.eu/publications/la-securite-dapprovisionnement-gaziere-en-europe/
https://www.oxfordenergy.org/wpcms/wp-content/uploads/2025/06/Comment-Closing-the-Strait-of-Hormuz-impact-on-the-Global-Gas-Market.pdf
https://montelnews.com/news/87d4f5a7-5d85-4ec0-a8cf-090de0e1f583/up-to-20-lng-vessels-rerouted-from-atlantic-amid-war-analysts
https://montelnews.com/news/87d4f5a7-5d85-4ec0-a8cf-090de0e1f583/up-to-20-lng-vessels-rerouted-from-atlantic-amid-war-analysts
https://www.ft.com/content/4bb22e06-0e5c-4d36-8449-b986e4357862
https://www.ft.com/content/4bb22e06-0e5c-4d36-8449-b986e4357862
https://www.iea.org/about/oil-security-and-emergency-response/strait-of-hormuz
https://www.iea.org/about/oil-security-and-emergency-response/strait-of-hormuz
https://www.bloomberg.com/news/articles/2026-03-12/asia-s-lng-buyers-hunker-down-for-middle-east-war-lasting-months
https://www.reuters.com/business/energy/qatar-shuts-gas-liquefaction-will-take-weeks-restart-sources-say-2026-03-04/
https://www.economist.com/finance-and-economics/2026/03/11/liquefied-natural-gas-the-overlooked-economic-chokepoint
https://www.economist.com/finance-and-economics/2026/03/11/liquefied-natural-gas-the-overlooked-economic-chokepoint
https://montelnews.com/news/38b5ebcc-a6c8-4145-ba3c-fd335787acee/europe-faces-16bcm-lng-shortfall-if-qatar-halt-continues-acer
https://montelnews.com/news/38b5ebcc-a6c8-4145-ba3c-fd335787acee/europe-faces-16bcm-lng-shortfall-if-qatar-halt-continues-acer
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Enfin, contrairement au pétrole, l’Europe 
ne dispose pas de réserves stratégiques 
en gaz10 qu’elle pourrait relâcher en cas de 
grave rupture d’approvisionnement. Pour 
autant, elle dispose de stockages de gaz 
qui permettent de couvrir environ un quart 
de la consommation hivernale. Or, avec un 
taux de remplissage de 29,2% au 12 mars, 
les stockages sont à un niveau inférieur de 
13% à date par rapport à la moyenne des 
cinq dernières années (exception faite de 
2022) notamment du fait d’un hiver rigou-
reux. Cela devrait avoir pour conséquence de 
renchérir le coût de la campagne de remplis-
sage censée débuter au début du mois d’avril 
du fait d’une demande plus importante, de la 
part de l’UE et de l’Asie ainsi que d’une offre 
limitée11, expliquant la réaction haussière 
(bullish) observée sur le marché européen du 
gaz. 

III    Baisser la demande 
d’hydrocarbures fossiles,  
augmenter la consommation 
d’électricité décarbonée

Le Conseil européen des 19 et 20 mars 
prochain verra la Commission européenne 
proposer des recommandations aux diri-
geants européens pour tenter de faire 
baisser les prix de l’énergie. De par sa dépen-
dance aux importations d’hydrocarbures 
(qui demeure stable à environ 57% en 2024 
contre 56% en 2021) l’Union européenne se 
trouve dans une situation où chaque choc 
exogène fragilise un peu plus une éco-
nomie déjà rendue exsangue du fait de la 
précédente crise énergétique. En ce sens, 
l’exécutif européen a déjà pu mettre en avant 
le fait qu’en 10 jours de guerre, le coût des 
importations fossiles allait augmenter d’en-
viron 3 milliards d’euros, étant entendu que 
l’UE importait pour 375 milliards d’euros de 
fossiles en 2024.12 Néanmoins, à mesure 
que le blocage perdure, la rationalité éco-
nomique de l’argumentaire déployé risque 
de s’effacer sous la pression exercée par les 

10	 Keliauskaitė, U., McWilliams, B., Zachmann, G. « Dependence on fossil fuels, not on the United States, is Europe’s 
worry », Analysis, Bruegel, 11 mars 2026.

11	 Corbeau, A.-S. « What alternative sources of near-term gas and LNG supply are available to the market? », Live 
analysis, Center on Global Energy Policy, Columbia University, 11 mars 2026.

12	 Commission européenne. « Rapport sur l’état de l’union de l’énergie 2025 », Rapport de la Commission 
au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, 
COM(2025) 667 final, 6 novembre 2025.

opinions publiques européennes sur leurs 
gouvernements. Le risque est alors de voir 
les dirigeants sacrifier l’avenir au présent 
en démultipliant les coûteux dispositifs 
d’aides non ciblés, voir en bloquant les 
prix, nullifiant ainsi le rôle du signal-prix à 
l’image des exemples cités précédemment. 
A contrario, l’UE comme la France devraient 
tirer les leçons de la précédente crise, en 
déployant immédiatement des mesures de 
baisse de la consommation de combustibles 
fossiles couplée à une politique active de 
soutien à l’électrification des usages. L’en-
semble des recommandations proposées 
s’inscrit dans le cadre d’initiatives existantes 
ou déjà en cours afin de faciliter leur mise en 
place rapide.

1.	 Adopter des objectifs temporaires de 
baisse obligatoire de la consommation 
d’hydrocarbures sous couvert de condi-
tions

 
Au plus fort de la crise, dans le cadre du 
plan de sevrage des énergies russes dit 
REPowerEU les ministres européens de 
l’énergie avaient su rapidement s’accorder 
sur des cibles de baisse volontaire de la 
consommation d’énergie de 15% pour le gaz 
et de 10% pour l’électricité (dont 5% obliga-
toire aux heures de pointe). Temporaire, ce 
cadre a depuis expiré au 31 mars 2024 après 
avoir notamment contribué à réduire de 17% 
la consommation de gaz (70 milliards de m3 
entre août 2022 et janvier 2025). L’opportu-
nité quant à son éventuelle réintroduction et 
pérennisation dans ce contexte de choc éner-
gétique se doit d’être mise sur la table par la 
Commission européenne lors du prochain 
Conseil européen. En adoptant une cible 
européenne temporaire mais obligatoire en 
matière de réduction de la consommation 
de pétrole, les États agiraient collective-
ment en faveur d’une baisse coordonnée de 
la demande qui aurait pour effet de réduire 
la pression sur les prix. Dans le même temps, 
un cadre légal concernant la consommation 
de gaz pourrait également être formellement 

https://energy.ec.europa.eu/topics/energy-security/gas-storage_en
http://agsi.gie.eu/#/
https://ec.europa.eu/eurostat/web/interactive-publications/energy-2026
https://ec.europa.eu/eurostat/web/interactive-publications/energy-2023
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/da/speech_26_593
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/da/speech_26_593
https://www.bruegel.org/analysis/dependence-fossil-fuels-not-united-states-europes-worry
https://www.bruegel.org/analysis/dependence-fossil-fuels-not-united-states-europes-worry
https://www.energypolicy.columbia.edu/us-israeli-attacks-on-iran-and-global-energy-impacts/
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52025DC0667
https://commission.europa.eu/topics/energy/repowereu_en
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/07/26/member-states-commit-to-reducing-gas-demand-by-15-next-winter/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2022/09/30/council-agrees-on-emergency-measures-to-reduce-energy-prices/
https://energy.ec.europa.eu/topics/markets-and-consumers/actions-and-measures-energy-prices/repowereu-3-years_en
https://energy.ec.europa.eu/topics/markets-and-consumers/actions-and-measures-energy-prices/repowereu-3-years_en
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adopté. Opérer de la sorte aurait l’avantage 
d’inciter les États à évaluer les leviers d’ac-
tions dont ils disposent pour contribuer à 
cette baisse afin d’éviter que la destruction 
de la demande ne s’impose à l’ensemble des 
secteurs en cas d’envolée trop forte des 
prix en Europe. En ce sens, le retour d’expé-
rience quant à la mise en place des mesures 
liées à la sobriété énergétique13 en France et 
en Europe sera précieux. L’objectif d’inciter 
à des changements de comportements afin 
de baisser la consommation d’énergie pour-
rait être réalisé en reproduisant ce qui avait 
su s’avérer être efficace au cours de la cam-
pagne de mobilisation de 2022. D’un point 
de vue opérationnel, ce régime juridique 
de baisse exceptionnel et sous conditions 
de la consommation de pétrole (et éven-
tuellement de gaz si la situation s’avérait 
nécessaire) pourrait être consacré au sein 
de la future révision du règlement euro-
péen sur la sécurité d’approvisionnement en 
gaz prévue en mai prochain. En effet, nous 
estimons que l’approche relative à la sécu-
rité d’approvisionnement du continent se 
doit d’évoluer pour ne plus concerner que le 
gaz mais être multi vectorielle (électricité, 
pétrole, hydrogène notamment) et se devra 
de consacrer la question de la baisse de la 
demande comme facteur de résilience aux 
chocs exogènes. En somme, se doter d’un tel 
cadre juridique permettrait à l’UE de passer 
d’une approche réactive et non-coordonnée 
à une approche proactive et commune.

A titre d’exemple, plusieurs mesures afin de 
réduire la consommation de pétrole pour-
raient être déployées temporairement à 
l’instar de l’abaissement de la limitation de 
la vitesse comme cela avait pu être le cas 
suite au second choc pétrolier (90km/h sur 
les routes et 120km/h sur l’autoroute qui 
permet d’économiser 16% du carburant par 
km parcouru14), à un recours accru au télé-
travail afin de limiter les déplacements ou 
réfléchir à comment favoriser le co-voitu-
rage et le report modal. Ces mesures ne 

13	 Nguyen, P.-V., Breucker, F. « Sobriété énergétique, l’année d’après », Décryptage, Institut Jacques Delors, 2 
septembre 2024.

14	 Cerema. « Émissions routières des polluants atmosphériques : courbes et facteurs d’influence », Actualité, 
Cerema, 17 août 2021.

15	 Nguyen, P.-V., Breucker, F. « Sobriété énergétique, l’année d’après », Décryptage, Institut Jacques Delors, 2 
septembre 2024.

16	 Agence Internationale de l’Energie (AIE). « Emergency measures can quickly cut global oil demand by 2.7 million 
barrels a day, reducing the risk of a damaging supply crunch », Press release, 18 March 2022. 

17	 Ember, « European Electricity Review », 23 janvier 2025.

sont pas nouvelles et avaient déjà été pour 
certaines répertoriées par nos soins en sep-
tembre 202415 et pour d’autres par l’AIE.16 
Elles présentent l’avantage d’être rapide-
ment actionnables, à coût faible (parfois 
nul). Pour autant, leur acceptabilité sera 
subordonnée au fait qu’elles soient en pre-
mier lieu mises en pratique par l’État et ses 
agents (logique d’exemplarité des pouvoirs 
publics afin de suscité l’adhésion du grand 
public) ainsi que par les entreprises privés 
(logique d’entraînement du secteur privé 
afin de favoriser leur appropriation) en plus 
de devoir s’inscrire dans le cadre d’une 
mobilisation plus large qui permette l’accès 
à des alternatives électriques. 

2.	Réaffirmer le plein soutien à la logique de 
signal-prix à condition de l’assortir d’une 
politique ciblée d’accompagnement à 
l’électrification 

 
En matière de consommation de gaz, l’hiver 
touchant à sa fin, l’un des principaux leviers 
actionnables, à savoir la réduction de la tem-
pérature de chauffage devient inopérant, 
même si les États devraient le mettre en 
avant dans l’hypothèse où les températures 
viendraient à baisser et ainsi prolonger la 
période de chauffe. Ce faisant, il convient 
de se concentrer en premier lieu sur la 
réduction de l’utilisation du gaz pour la 
production d’électricité dans l’UE qui repré-
sentait 16,7% du mix électrique européen en 
2025.17 

En l’état, le prix de gros journalier de l’électri-
cité est fixé selon le principe de la tarification 
au coût marginal, soit le coût du dernier 
mégawattheure (MWh) produit : les centrales 
électriques sont appelées pour répondre à la 
demande selon un « ordre de mérite ». Ainsi, 
les producteurs utilisant des technologies 
ayant les coûts de fonctionnement les plus 
faibles sont sollicités en premier. Le coût de 
production de la dernière centrale appelée 
fixe le prix de gros du marché. L’électricité 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32017R1938&qid=1695728376732
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32017R1938&qid=1695728376732
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32017R1938&qid=1695728376732
https://institutdelors.eu/publications/sobriete-energetique-lannee-dapres/
https://www.cerema.fr/fr/actualites/emissions-routieres-polluants-atmospheriques-courbes
https://institutdelors.eu/content/uploads/2025/04/PB_240901_sobriete_energetique_Nguyen_Breucker_FR.pdf
https://www.iea.org/news/emergency-measures-can-quickly-cut-global-oil-demand-by-27-million-barrels-a-day-reducing-the-risk-of-a-damaging-supply-crunch
https://www.iea.org/news/emergency-measures-can-quickly-cut-global-oil-demand-by-27-million-barrels-a-day-reducing-the-risk-of-a-damaging-supply-crunch
https://ember-energy.org/latest-insights/european-electricity-review-2025/
https://institutdelors.eu/content/uploads/2025/04/PB_240901_sobriete_energetique_Nguyen_Breucker_FR.pdf
https://institutdelors.eu/content/uploads/2025/04/PB_240901_sobriete_energetique_Nguyen_Breucker_FR.pdf
https://www.iea.org/news/emergency-measures-can-quickly-cut-global-oil-demand-by-27-million-barrels-a-day-reducing-the-risk-of-a-damaging-supply-crunch
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ne se stockant pas en grande quantité, un 
tel système de fixation de prix est néces-
saire pour permettre d’inciter les centrales 
au coût de production le plus élevé, telles 

18	 Zakeri, B., Staffell, I., Dodds, P. E., Grubb, M., Ekins, P., Jääskeläinen, J., Cross, S., Helin, K., Castagneto Gissey, G. 
« The role of natural gas in setting electricity prices in Europe », Energy Reports, vol. 10, 2023.

19	 Rosslowe, C., Petrovich, B. « Decoupled: how Spain cut the link between gas and power prices using 
renewables », Report, Ember, 2 October 2025. 

20	 Agence Internationale de l’Energie (AIE). « How much money are European consumers saving thanks to 
renewables? », Renewable Energy Market Update, June 2023.

que les centrales à gaz, à produire lorsque la 
demande est élevée (par ex. durant la pointe 
hivernale) afin d’équilibrer le système en 
échange d’une rémunération adaptée :

GRAPHIQUE 2. Schéma simplifié du mécanisme de formation des prix de l’électricité 

	cSource : Phuc-Vinh Nguyen, Institut Jacques Delors
	cNote : pour une explication plus détaillée du fonctionnement du marché, se référer à Nguyen, P.-V. « Lumière sur 
le marché européen de l’électricité », Infographie, Institut Jacques Delors, novembre 2022. 

En Europe, plusieurs voix s’élèvent pour 
remettre en cause le principe de formation 
des prix de l’électricité qui, par exemple en 
2021, voyait le gaz fixer le prix de l’électri-
cité 39% du temps alors que sa part dans le 
mix électrique était de seulement 18%.18 En 
réalité, afin d’opérer un découplage quant 
au rôle du gaz dans la fixation du prix de 
l’électricité la solution n’est pas de changer 
les règles de formation du prix mais bien 
de réduire le temps où le gaz est marginal 
dans la production d’électricité, et ce, en 
accélérant le déploiement des énergies 
renouvelables de manière ordonnée, et, 
si possible, en augmentant la production 
d’électricité nucléaire des parcs existants. 
En somme, les exemples de l’Espagne et 
de la France illustrent cela. En Espagne, le 
déploiement accéléré des énergies renou-
velables (solaire et éolien) ces dernières 
années a permis d’atteindre un découplage 

structurel entre le gaz et la fixation du prix 
de l’électricité selon Ember.19 Du côté de la 
France, son prix de l’électricité sur le marché 
a certes augmenté consécutivement à la fer-
meture du détroit, mais en proportion, de 
manière moins importante que l’Allemagne 
(~17%) ou encore l’Italie (~40%), deux pays 
où la dépendance au gaz dans la production 
d’électricité est bien plus importante. De 
manière générale, contrairement à 2022, 
le prix de gros de l’électricité européen n’a 
pas connu une hausse aussi conséquente 
en réponse au choc gazier ce qui limite, 
pour le moment, l’effet de transmission sur 
les factures d’électricité. Afin de réduire la 
dépendance aux énergies fossiles impor-
tées, le déploiement accéléré et ordonné 
des énergies renouvelables couplé à des 
capacités de stockage est incontournable 
comme cela avait déjà été le cas lors de la 
précédente crise où l’AIE avait pu estimer20 à 

3. La marginalité des centrales à gaz renvoie au fait qu’elles soient régulièrement les dernières appelées pour répondre à la demande de production d’électricité.
4. La rente inframarginale concerne les producteurs dont le coût d’exploitation est faible (renouvelable, nucléaire, lignite) et qui ont réalisé d'importants profits 
suite à l’envolée des prix de l’électricité.

La Commission présentera au 1er trimestre 2023 une 
“réforme complète du marché européen de 
l’électricité comprenant notamment le découplage de 
l’effet des prix du gaz sur les prix de l’électricité”. 

Théorisée dans les années 1960 par Marcel Boiteux – 
qui deviendra par la suite président d’EDF – la tarification 
au coût marginal est actuellement remise en cause par 
un grand nombre d’États dont la France. Cependant, 
la crise des prix du gaz n’explique pas à elle seule 
les niveaux de prix record de l'électricité. En France par 
exemple, le marché intègre également une “prime de 
risque” liée à l’indisponibilité du parc nucléaire français qui 
raréfie la ressource électrique faisant donc grimper le prix.

Comment réformer le marché européen de l’électricité ?4
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Depuis mi-juin, “l’exception ibérique” plafonne les prix du gaz servant 
à la production d’électricité en Espagne et au Portugal. Des effets pervers 
viennent cependant contrebalancer les économies réalisées. Le mécanisme 
a entraîné une plus grande consommation de gaz servant à la production 
d’électricité en Espagne (+42%)5. Il a également entraîné, une augmentation 
des exportations d’électricité de l’Espagne vers la France. Si le mécanisme était 
généralisé aux autres pays de l’UE, le Royaume-Uni, la Suisse ou les Balkans 
pourraient alors importer du gaz à coût réduit dont le surcoût serait supporté 
par les États membres, ce qui n'est pas souhaitable.

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2352484723013057
https://ember-energy.org/latest-insights/decoupled-how-spain-cut-the-link-between-gas-and-power-prices-using-renewables/
https://ember-energy.org/latest-insights/decoupled-how-spain-cut-the-link-between-gas-and-power-prices-using-renewables/
https://www.iea.org/reports/renewable-energy-market-update-june-2023/how-much-money-are-european-consumers-saving-thanks-to-renewables
https://www.iea.org/reports/renewable-energy-market-update-june-2023/how-much-money-are-european-consumers-saving-thanks-to-renewables
https://institutdelors.eu/auteurs/phuc-vinh-nguyen/
https://institutdelors.eu/publications/lumiere-sur-le-marche-europeen-de-lelectricite/
https://institutdelors.eu/publications/lumiere-sur-le-marche-europeen-de-lelectricite/
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100 milliards d’euros l’économie réalisée sur 
la période 2021-2023 grâce à la production 
supplémentaire d’électricité renouvelable 
comparée à un contrefactuel reposant sur 
la combustion de fossiles. Il apparait néces-
saire de poursuivre dans cette logique 
et d’éviter toute distraction politique qui 
consisterait à plafonner les prix du gaz, une 
opération à la fois coûteuse et qui stimule-
rait la demande en gaz alors que l’objectif 
doit être de baisser cette dernière.

Pour autant, cette volonté de réduire le 
temps de marginalité du gaz ne doit pas 
conduire à un phénomène de fuel switching 
consistant à remplacer la combustion du 
gaz par de la combustion de charbon ou 
de pétrole. Si la seconde hypothèse est à 
écarter, du fait de l’augmentation concomi-
tante des prix du cours du Brent, la première 
pourrait être considérée par certains États 
membres notamment puisque le passage 
du gaz au charbon (gas to coal switch) est 
actuellement plus rentable économique-
ment suite à la hausse des prix. Afin d’éviter 
une recrudescence de la consommation de 
charbon, il convient de préserver le signal-
prix issu du marché carbone (ETS) qui 
conduit à renchérir le coût de production 
d’une centrale électrique en fonction de 
la tonne de CO2 émise appliquant ainsi la 
logique de pollueur-payeur comme retrans-
crit sur le graphique 2. En effet, plusieurs 
États membres, Italie en tête ont récemment 
exprimé leur volonté de suspendre l’ins-
trument. Certes, le prix carbone renchérit 
les factures d’électricité, d’environ 11% en 
moyenne dans l’UE, mais cela reste sensi-
blement inférieur en comparaison au coût 
de l’énergie (56%), des charges de réseaux 
(18%) et des taxes et impôts (15%). En réa-
lité, l’ETS permet justement de désinciter la 
production d’électricité à partir de sources 
fossiles au profit des sources bas-carbone  : 
les émissions des secteurs couverts par l’ETS 
(production d’électricité et industrie lourde) 
ont ainsi baissé de moitié entre 2005 et 
2024, principalement grâce à la décarbona-
tion de la production d’électricité. Suspendre 
ce signal-prix aurait pour conséquence délé-
tère de mettre à mal le modèle économique 

21	 Agora Industry. « The business case for electrifying industrial heat: Evidence from selected EU Member States », 
Study, 2026. 

22	 Nguyen, P.-V. « ETS2 : clé de voûte du Pacte vert européen ou premier des dominos ? », Policy paper, Institut 
Jacques Delors, novembre 2025.

sous-tendant le déclenchement des inves-
tissements dans les énergies renouvelables 
à l’heure où, comme démontré précédem-
ment, c’est leur essor qui permettra d’éviter 
une contagion des prix du gaz aux prix de 
l’électricité. 

Le Conseil européen doit donc être l’oc-
casion pour les dirigeants européens de 
réaffirmer leur soutien au marché euro-
péen du carbone et notamment à son 
principe du pollueur-payeur. Pour autant, 
il doit également être l’occasion d’enclen-
cher une réflexion quant aux aménagements 
nécessaires à apporter à l’instrument afin 
de permettre d’utiliser au mieux les recettes 
issues de ce dernier (39 milliards d’euros en 
2024 dont 25 directement pour les États 
membres) notamment à destination de l’in-
dustrie lourde, qui ne bénéficie que de 5% 
desdits revenus à l’heure actuelle. En effet, 
l’industrie lourde est l’un des principaux 
postes de consommation du gaz en Europe 
(25%) et doit accélérer sa décarbonation au 
travers de l’électrification de ses procédés21 
afin de ne plus être soumise à la volatilité du 
marché gazier. Pour ce faire, nous recom-
mandons que la révision de la directive 
ETS prévue pour juillet 2026 consacre 
la possibilité d’opérer un frontloading des 
revenus carbone comme nous avions pu le 
préconiser dans le cadre d’un policy paper 
dédié.22 Frontloader les revenus carbone 
consisterait à voir la Banque Européenne 
d’Investissement (BEI) prêter de l’argent 
aux États membres, argent qui sera par la 
suite remboursé grâce aux futurs revenus 
générés par le marché carbone. Il s’agit d’un 
mécanisme similaire à l’emprunt que réalise 
le Japon (150 milliards $ empruntés sur 10 
ans) qui permettrait, dès à présent, de lever 
une centaine de milliards d’euros pouvant 
pour une partie des revenus être directement 
investis dans la décarbonation de l’industrie 
lourde, sous couvert de conditions à définir 
(par ex. l’augmentation de la consommation 
d’électricité et la diminution de la consom-
mation de gaz, l’engagement à investir un 
certain montant sur plusieurs années etc.) 
en plus de la mise en place d’un prix plan-
cher du carbone. Cette proposition aurait le 

https://www.politico.eu/article/pressure-eu-response-energy-crisis-iran-war/
https://carbon-pulse.com/489082/
https://www.euractiv.com/news/prague-calls-for-five-year-suspension-of-eu-carbon-pricing-scheme/
https://www.euractiv.com/news/prague-calls-for-five-year-suspension-of-eu-carbon-pricing-scheme/
https://www.euronews.com/my-europe/2026/02/26/italy-calls-for-suspension-of-eu-carbon-market
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/da/speech_26_593
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/da/speech_26_593
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52025DC0667&qid=1762869324977
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52025DC0667&qid=1762869324977
https://www.agora-industry.org/fileadmin/Projekte/2023/2023-36_IND_Electrification_low_heat/A-IND_396_The_business_case_for_electrifying_industrial_heat_WEB.pdf
https://institutdelors.eu/publications/ets2-cle-de-voute-du-pacte-vert-europeen-ou-premier-des-dominos/
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/carbon-markets/eu-emissions-trading-system-eu-ets/how-do-member-states-use-ets-revenues_en#:~:text=In%202024%20alone%2C%20ETS%20revenues,directly%20benefiting%20EU%20Member%20States.
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/carbon-markets/eu-emissions-trading-system-eu-ets/how-do-member-states-use-ets-revenues_en#:~:text=In%202024%20alone%2C%20ETS%20revenues,directly%20benefiting%20EU%20Member%20States.
https://climate.ec.europa.eu/eu-action/carbon-markets/eu-emissions-trading-system-eu-ets/how-do-member-states-use-ets-revenues_en#:~:text=In%202024%20alone%2C%20ETS%20revenues,directly%20benefiting%20EU%20Member%20States.
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mérite de sauvegarder le rôle directeur de 
l’ETS en matière de décarbonation, tout en 
faisant du marché carbone un catalyseur 
en matière d’investissement. Enfin, l’autre 
partie des revenus ETS devrait être utilisée 
pour financer des actions permettant l’essor 
de la mobilité électrique, à l’instar du sys-
tème de leasing social en France ou encore le 
financement des rénovations des bâtiments 
et d’installation de pompes à chaleur. 

Pour autant le séquençage proposé à savoir 
la mise en place immédiate d’un plan de 
réduction de la consommation couplé à un 
renforcement des dispositifs d’aide à l’élec-
trification n’est pas immuable et devra être 
adapté eu égard la durée et l’ampleur du 
choc énergétique notamment vis-à-vis des 
personnes les plus vulnérables (premiers 
déciles de la population). Selon l’évolution 
du choc énergétique, il pourrait alors être 
nécessaire d’octroyer une aide exception-
nelle sur les carburants à condition qu’elle 
soit ciblée. Avant d’en arriver là, les dis-
positifs proposés pourraient permettre de 
laisser suffisamment de temps aux pouvoirs 
publics nationaux pour élaborer une clé de 
répartition d’une éventuelle aide la plus fine 
possible. L’ensemble de ces mesures peut 
être adopté dans le cadre du futur plan d’élec-
trification prévu pour mi-mai. En effet, être 
en capacité de stimuler la demande est une 
condition sine qua non afin de permettre une 
électrification de l’économie européenne. 

3.	Répertorier les vulnérabilités et ne pas 
en créer de nouvelles

L’urgence grandissante de la situation ne 
doit pas conduire l’UE à dévier de sa ligne 
concernant les interdictions d’importations 
de gaz (31 décembre 2026 pour le GNL et 
30 septembre 2027 pour celui arrivant par 
gazoduc) et la proposition attendue le 15 avril 
prochain concernant le pétrole russe (à priori 
d’ici fin 2027). Principale bénéficiaire du blo-
cage du détroit d’Ormuz, la Russie, génère 
150 millions de revenus supplémentaires par 
jour selon le Financial Times, et ce, notam-
ment grâce à la dérogation aux sanctions 
américaines accordée par les États-Unis 
quant à l’achat de pétrole russe notamment 
à destination de l’Asie et de l’Inde. Afin d’ac-

23	 Mills, R. « US-Israeli Attacks on Iran and Global Energy Impacts », Analysis (live updates), Center on Global 
Energy Policy, Columbia University, 13 mars 2026. 

centuer la pression sur l’UE, le Président 
Poutine a également pu déclarer être « prêt à 
fournir les pays européens en hydrocarbures » 
à condition qu’ils en fassent la demande. Si 
la Commission européenne a écarté cette 
hypothèse, la pression sur l’UE pourrait 
s’accroître à mesure que les flux d’hydrocar-
bures se raréfient. Au-delà du fait d’envoyer 
un signal mortifère à notre allié ukrainien, 
réimporter des énergies fossiles en pro-
venance de Russie conduirait à octroyer à 
Vladimir Poutine un levier supplémentaire 
de pression sur les européens. En ce sens, la 
sécurité énergétique de l’UE passe par une 
rupture totale et réaffirmée avec la Russie. 

Enfin, le détroit d’Ormuz voit également 
transiter des matières premières, produits 
chimiques, engrais (un tiers du commerce 
mondial) et autres minéraux.23 Afin de sur-
veiller au jour le jour l’évolution de la situation 
la Commission devrait, en lien avec les 
États membres et les industries concernées 
établir une task force chargée d’évaluer 
et scénariser les conséquences d’un blo-
cage prolongé du détroit et les moyens à 
déployer afin d’y faire face (diversification 
des approvisionnement, hiérarchisation 
des usages etc.) au travers d’un plan de 
contingence dédié par technologie. Par 
exemple, l’hélium, produit à près de 40% 
dans la région du Golfe est utilisé pour la 
fabrication de puces électroniques indispen-
sables à de nombreuses de nos technologies 
numériques. De même, l’urée utilisée dans 
l’agriculture est produite à plus de 35% dans 
la région pose de potentiels risques d’un 
point de vue sécurité alimentaire là où l’alu-
minium produit à près de 10% a déjà vu le 
Bahreïn suspendre sa production de près de 
20% du fait du blocage.

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ip_25_2860
https://www.ft.com/content/dd973148-b6a1-4096-97da-3090a058fe08
https://www.boursier.com/actualites/reuters/les-etats-unis-accordent-une-derogation-de-30-jours-pour-l-achat-de-petrole-russe-414098.html
https://www.boursier.com/actualites/reuters/les-etats-unis-accordent-une-derogation-de-30-jours-pour-l-achat-de-petrole-russe-414098.html
https://www.boursier.com/actualites/reuters/les-etats-unis-accordent-une-derogation-de-30-jours-pour-l-achat-de-petrole-russe-414098.html
https://www.energypolicy.columbia.edu/robin-mills/
https://www.energypolicy.columbia.edu/us-israeli-attacks-on-iran-and-global-energy-impacts/
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/guerre-au-moyen-orient-poutine-se-dit-pret-a-fournir-les-pays-europeens-en-hydrocarbures-s-ils-en-font-la-demande-20260309
https://www.lefigaro.fr/conjoncture/guerre-au-moyen-orient-poutine-se-dit-pret-a-fournir-les-pays-europeens-en-hydrocarbures-s-ils-en-font-la-demande-20260309
https://www.politico.eu/article/eu-rules-out-relaxing-russian-gas-ban-to-ease-energy-crisis/
https://www.politico.eu/article/eu-rules-out-relaxing-russian-gas-ban-to-ease-energy-crisis/
https://www.lemonde.fr/economie/article/2026/03/08/le-blocage-du-detroit-d-ormuz-menace-de-fortes-perturbations-le-marche-des-engrais-et-les-importations-agricoles-au-moyen-orient_6670011_3234.html
https://www.mining.com/web/bahrains-alba-shuts-19-of-aluminum-capacity-as-hormuz-disruption-continues/
https://www.mining.com/web/bahrains-alba-shuts-19-of-aluminum-capacity-as-hormuz-disruption-continues/
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  Conclusion

En résumé, nous recommandons dès à présent 
la mise en place d’une campagne de sensibili-
sation de la part des pouvoirs publics quant à 
la manière de réduire la consommation d’hy-
drocarbures, qui découlera directement de 
l’adoption d’un objectif européen obligatoire 
et temporaire de réduction de la consom-
mation d’énergie fossile. Cette campagne 
reposera sur la capacité des acteurs publics 
et privés à incarner en premier lieu ces chan-
gements. Dans le même temps, dans le cadre 
du futur plan pour l’électrification, doit être 
mis en place des mesures de renforcement 
des dispositifs d’électrification des usages 
que sont le leasing social ou d’installation 
de pompes à chaleur. Leur financement, au 
même titre que la décarbonation de l’in-
dustrie lourde pourrait être opéré grâce à 
un frontloading des futurs revenus issus du 
marché carbone comme nous avions pu le 
recommander en novembre dernier dans un 
policy paper dédié.24 Marché carbone dont 
le principe directeur du pollueur-payeur doit 
être ouvertement soutenu par les dirigeants 
européens au même titre que le principe de 
coût marginal pour la formation des prix de 
l’électricité dans le cadre du Conseil euro-
péen de mi-mars. Enfin, l’UE doit résister à 
la tentation d’acheter à nouveau des hydro-
carbures à la Russie étant entendu que cela 
l’exposerait à une nouvelle manipulation des 
flux de la part de la Russie et doit en parallèle 
mettre en place une task force dédiée à l’éta-
blissement de plans de contingence eu égard 
l’approvisionnement des commodités transi-
tant par le détroit d’Ormuz dont certaines 
peuvent être stratégiques pour l’économie 
européenne. 

24	 Nguyen, P.-V. « ETS2 : clé de voûte du Pacte vert européen ou premier des dominos ? », Policy paper, Institut 
Jacques Delors, Novembre 2025.
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